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Nouvelles formations de contrat de crédit à la consommation.


Définition. 
Les règles de protection en faveur des emprunteurs s'appliquent lorsque le montant des prêts est inférieur à 75 000 €. Au-delà d’un mois, le découvert est considéré comme un contrat de crédit à la consommation de droit commun. 

Signature.

Les distributeurs de crédit devraient donc permettre à l'emprunteur de choisir entre un crédit renouvelable et un crédit amortissable.
A l'occasion d'une demande de crédit immobilier, une banque ne pourra plus imposer au consommateur d'adhérer au contrat d'assurance emprunteur qu'elles commercialisent. 

Avant de conclure le contrat de crédit, le prêteur évalue la solvabilité de l'emprunteur Le prêteur doit à cet effet, consulter le fichier des incidents de crédits aux particuliers (FICP).


Exécution du contrat.
L'exécution du contrat de crédit ne peut commencer avant l'expiration du délai de rétractation. 

Le délai de mise à disposition des fonds ne peut être inférieur à sept jours 

Lorsque le crédit renouvelable est assorti de l'usage d'une carte ouvrant droit à des avantages commerciaux et promotionnels, ces avantages ne peuvent être subordonnés à l'utilisation du crédit lié à cette carte. 

Fin du contrat.

L'emprunteur peut toujours, rembourser par anticipation, en partie ou en totalité, le crédit qui lui a été consenti. L'indemnité éventuelle demandée ne peut dépasser le montant des intérêts que l'emprunteur aurait payé durant la période comprise entre le remboursement anticipé et la date de fin du contrat de crédit convenue initialement.

Renforcement de l’information des emprunteurs.

Publicité.

Toutes publicités en matière de crédit à la consommation comprennent de façon claire, précise et visible toutes les informations utiles.
Les mentions qui suggèrent qu'un crédit améliore la situation financière de l'emprunteur sont interdites.

Information.

En cas de modification du taux débiteur, l'emprunteur en est informé, avant que la modification n'entre en vigueur.
Pour les autorisations de découvert, le prêteur est tenu d'adresser régulièrement à l'emprunteur un relevé de compte.  
Les emprunteurs peuvent accéder à distance aux informations du Fichier National des Incidents de Paiement les concernant. 

Nouvelles Procédures de Traitement du surendettement.

Commission de surendettement.

La commission a pour objet de traiter des situations de surendettement. Le délai d'instruction et d'orientation des dossiers de surendettement par les commissions est réduit de six à trois mois.
Elle peut :

- décider un rééchelonnement de dettes et un effacement d'intérêts.

- imposer un plan dès lors qu'il ne comporte que des mesures qui ne portent pas atteinte au capital : rééchelonnement, imputation des paiements sur le capital, réduction du taux d'intérêt, moratoire. 

- Effacer les dettes non professionnelles du débiteur, 

- Suspendre l'exigibilité des créances,

- Imposer la vente forcée du logement principal du débiteur.

- saisir le juge de l'exécution aux fins de suspension des mesures d'expulsion du logement du débiteur. 
Le montant des remboursements exclu une partie des ressources nécessaire aux dépenses courantes du ménage. Elle intègre le montant des dépenses de logement, d'électricité, de gaz, de chauffage, d'eau, de nourriture et de scolarité ainsi que les frais de santé. 


Fichier National des Incidents de paiement.

Les établissements et les organismes sont tenus de déclarer à la Banque de France les incidents de paiement. Le fichier recense également les mesures prises qui sont communiquées à la Banque de France.

Les informations relatives à ces incidents sont radiées dès la date de déclaration de paiement intégral des sommes dues. 

Les durées d'inscription au Fichier des Incidents de paiement est de 5 ans.
Entrée en vigueur de la loi.
Loi entrera en vigueur le 12 mai 2010 pour les dispositions relatives au crédit. Les dispositions relatives au traitement du surendettement entreront en vigueur au 1er jour du 4e mois suivant la date de publication. Les dispositions relatives au droit d'accès au FICP sont d'application immédiate. 

